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Soutien aux grévistes du secteur public 

NON A LA CAMPAGNE 
CONTRE LE 

DROIT DE GREVE ! 
Les travailleurs d ' E D F 

ont engagé, depuis vendredi 
dernier, un mouvement de 
grève pour des revendica­
tions salariales. Ils exigent 
200 F pour tous tout de 
suite et font, pour obtenir 
satisfaction, des grèves tour­
nantes qui gênent bien en­
tendu les patrons des entre­
prises industrielles. 

L a bourgeoisie se livre 
à une vaste campagne d'in­
toxication pour tenter de 
tromper l'opinion publique 
et chercher à instaurer un 
certain nombre de restric­
tions au droit de grève. 

Ainsi Barre a qualifié 
cette grève de * mauvaise 
action» et la direction 
d ' E D F a provoqué volon­
tairement un certain nom­
bre d'incidents qu'elle a 
cherché à mettre sur le 
dos des grévistes, notam­
ment en ne desservant pas 
de façon prioritaire le ré­
seau Croix-rouge. Mainte­
nant que les syndicats de 
cheminots annoncent éga­
lement un mouvement de 
grève, la direction de ta 
S N C F déclare, à son tour, 
que cela ne «pourra que 
nuire à l'entreprise et, plus 
généralement, à l'économie 
française». 

Face à ces attaques, 
l'attitude de la gauche n'est 
pas, c'est le moins qu'on 
puisse dire, très claire. An­
dré Henry, secrétaire 'géné­
ral de la fédération de l'Edu­
cation nationale, a déclaré à 
propos des grèves : «Il ne 
faudrait pas qu'elles mettent 
à mal les entreprises*. 

Les dirigeants du P C F 
soutiennent sans soutenir 
puisque 1'«Humanité» a 
titré, mercredi 7 décem­
bre, «Barre relance les grè­
ves». 

Dans le même genre, 
Marchais s'est montré très 
mécontent, lors d'un cock­
tail offert par Poher au Sé­
nat, de n'avoir pu partici­
per à l'émission d'Anten­
ne 2, en raison d'une giéve 
des personnels. Il a été 
jusqu'à dire que c'était «la 
faute de la direction» et en 
quelque sorte un «coup 
monté» s'attirant une ri­
poste cinglante du syndicat 
C F D T de la radio-télévision. 

Mercredi, les gaziers et électriciens étaient nombreux 
à montrer leur détermination face aux flics. 
Manifestement, les états-ma- Mais les grévistes du secteur 
jors de gauche préféreraient 
que ces travailleurs se ser­
rent la ceinture plutôt que 
de voir troubler la «paix 
sociale» avant les élections. 

public qui supportent en 
bonne part le blocage des 
salaires du plan Barre ont 
raison de refuser de faire 
les frais de la crise. Les 

autres travailleurs doivent 
rejeter calomnies et men­
songes, se montrer solidai­
res des grévistes et s'oppo­
ser à toute atteinte au droit 
de grève. * 

• E D F - G D F 

U N E F O R T E 
C O M B A T I V I T E 

L e me r c r ed i 7 décembre, p lus i eurs m i l l i e r s 
de grévistes se sont rassemblés, p lace des Inva l i ­
des , à P a r i s , à l ' appe l des s y n d i c a t s C G T e t C F D T . 
D e larges délégations se sont r endues ve rs M a t i ­
g n o n , le ministère de l ' I n d u s t r i e e t l e ministère d u 
T r a v a i l . L e récit q u i su i t témoigne de l a volonté 
de l u t t e des t r ava i l l eu rs et des c o n t r a d i c t i o n s c ro i s ­
santes qu i les opposent à la l igne des d i r i geants 
s y n d i c a u x . 

Devant le ministère du 
Travail, les forces de l'or­
dre bloquaient l'avenue ce 
qui constituait aux yeux 
des grévistes une véritable 
provocation de la part du 
gouvernement et de son 
État. La colère s'est emparée 
d'eux et ils ont essayé d'en­
foncer les flics aux cris 
de «On veut passer» ce qui 
provoqua des échanges de 
coups ainsi que des cris 
hostiles au gouvernement : 

«A bas l'État des flics et 
des patrons IH. 

Les quelques pontes 
C G T - P C F présents se mirent 
alors à injurier des grévis­
tes, les traitant de provo­
cateurs, ce qui n'a pas du 
tout été du goût des grévis­
tes. Ils sont ensuite revenus 
avec une voiture-sono et 
leur ont demandé de re­
tourner place des Invali­
des pour «éviter la provo­
cation)). Cet appel a pro­

voqué des remous de mé­
contentement et ce n'est pas 
sans mal qu'ils ont enfin 
réussi à faire dégager la rue. 

Les grévistes ont mon­
tré une forte combativité 
comme en témoignent les 
heurts avec les flics, l ' In­
ternationale chantée par de 
nombreux travailleurs, poing 
levé. Ils sont de plus en plus 
nombreux à se rendre 
compte du rôle néfaste que 
jouent certains pontes CGT-
P C F dans la lutte comme en 
témoignent, par exemple, 
les critiques acérées adres­
sées par des travailleurs 
d'I DF-Ouest a leurs diri­
geants qui ont refusé de sor­
tir avec les camions E G F . . . 
Les communistes marxistes-
léninistes continueront avec 
tous les travailleurs cette 
bataille. 

Correspondant HR 

SAMEDI 10 DECEMBRE 

RASSEMBLEMENT 
ANTIRACISTE 

C S A : 

S a m e d i 10 décembre, à 1 3 h 3 0 , a u r a l i eu 
l a levée d u c o r p s de L a i d S e b a i , assassiné p a r l e s 
fasc is tes a u l oca l de l ' « A m i c a l e des Algériens en 
Europe » . U n rassemb lement s e t i endra à 13 h 3 0 
d e v a n t l ' I n s t i t u t médico-légal prés d u mét ro 
Q u a i de l a Râpée. N o u s appe l ons t ous nos c a m a ­
rades et a m i s , t ous les an t i f a sc i s t e s e t a n t i r a c i s t e s 
à y p r e n d r e p a r t e n se r eg roupant derrière l a 
bandero l e c o m m u n e Humanité r o u g e - P C R ( m l ) . 

DECLARATION DE 
L'AMICALE 

DES ALGERIENS 
EN EUROPE 

Un membre de la direction centrale de Ï«A-
micale des Algériens en Europe» a fait, à notre 
journal, la déclaration suivante que nous repro­
duisons ci-dessous : 

«Nous souhaitons que la presse se saisisse avec 
davantage de force des agressions dont les travailleurs al­
gériens sont victimes. Les a<yessions et les attentats meur­
triers contre les travailleurs .dgéricns en France sont deve­
nus un moyen constant de pression contre l'Algérie à Ira-
vers cette communauté de travail établie en France pour 
des causes historiques bien connues, c'est-à-dire le fait 
coloni i l lui-même. 

»Le dernier attentat, dirigé contre le siège de la 
Direction centrale de notre organisation marque une es­
calade nouvelle dans la violence. Notre communauté im­
migrée est soumise à un étal d'insécurité quasi-perma-

(Suite page 3) 

• Espagne 

GREVE GENERALE 

EN ANDALOUSIE 
L a grève générale dé­

clenchée mardi à Malaga 
s'est étendue dans l'après-
midi à toute la province. 
Cette grève générale fut 
décidée à la suite de l a 
mort d'un jeune de 19 
ans lors de la manifes­
tation pour l'autonomie de 
l'Andalousie, dimanche. 

Les heurts se sont pour­
suivis tout le lundi et aussi 
mardi. Mardi soir à Malaga 
5 000 manifestants lut­
taient toujours contre les 
forces de l'ordre qui utili­
sent gaz lacrymogènes et 
bombes fumigènes. 

A Séville, la police est 

intervenue contre les ma­
nifestants en tirant des bal­
les de caoutchouc. L a mê­
me chose se produisait à 
Grenade et à Huelva. 

L a grève générale fut 
très largement suivie et 
toute l'activité du pays 
fut paralysée. 

L a réponse du gouver­
nement à cette grève et 
aux diverses manifesta­
tions fut la décision de l i ­
miter les autorisations 
d'organiser des manifesta­
tions, notamment quand 
elles étaient organisées par 
des groupes politiques ex 
tra parlementaires. 
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Une centaine de détenus en lutte à 
Draguignan (Gironde) 

Depuis le 29 novembre, une centaine de détenus in­
carcérés à la prison de Gradignan (dans la banlieue borde­
laise) ont entamé une grève de la faim. I ls exigent : 

une diminution du nombre des détenus ; l a prison 
est prévue pour 250 et ils sont en permanence de 
400 à 500 prisonniers. 
l'arrêt du recours systématique à la détention pro­
visoire. 
l'extension du système de liberté provisoire et de 
semi-liberté. 
garantie des droits des accusés 
liberté aux éducateurs d'exercer leur travail 
nourriture en plus grande quantité 

— paiement au minimum au SMIC pour les détenus 
qui travaillent à l'atelier... (voir texte ci-joint réalisé 
par les détenus faisant la grève de la faim). 

Dans son édition du vendredi 2 décembre, le journal 
régional oSud-Ouest» faisait paraître un article ignoble : 

«Maison d'arrêt de Gradignan, ON BOUDE. . . 
Grogne et rogne à la fois à la maison d'arrêt de Gradi­

gnan où une partie des détenus refuse la nourriture servie 
par l'administration pénitentiaire. Non pas qu'elle soit 
mauvaise ou insuffisante. Bien au contraire. Mais les déte­
nus estiment que leurs conditions de détention et le régime 
intérieur de la prison devraient être améliorés, que l'admi­
nistration devrait respecter les droits acquis et mettre à leur 
disposition des locaux moins surchargés. 

«Pour faire aboutir ces revendications, une minorité 
de prisonniers a donc décidé de bouder le menu de la pri­
son. 

»Mais ils ne font pas pour cela la grève de la faim, 
comme le bruit en a couru... Bien au contraire. 

»En effet, vérification faite, ils s'alimentent norma 
lement avec les provisions qu'ils ont en réserve dans leurs 
cellules. 

«Et, aux dires de certains, elles ne seraient pas né­
gligeables» . 

Ce que «Sud-Ouest» oublie de dire, c'est que l ' im­
mense majorité des détenus sont issus du peuple, tels ces 
jeunes de la cité HLM de la Clairière des Aubiers qui ont 
été emprisonnés pour avoir cassé des carreaux du commis­
sariat de police construit au milieu de la cité pour renfor 
cer Pilotage, et qu'ils n'ont pas les réserves qu' i l veut nous 
faire croire. 

Correspondant H R 

Chanson 
Une chanson antichinoise et raciste 
au répertoire de Quilapayun 

Le groupe «Quilapayun» est un groupe de chan 
teurs chiliens qui se prétendent révolutionnaires et sont à 
la mode dans certains milieux intellectuels. 

Un lecteur nous écrit à propos d'un disque de ce groupe. 
«Au hasard, parmi les albums de ce groupe, on peut 

tomber sur le disque «Patria». On y trouve une chanson 
qui donne à réfléchir et qui est unique en son genre. Voici 

un extrait de cette chanson : «récitatif et cueca autobio 
graphique» 

«Je chante où on m'invite, où la place m'est faite 
t Sauf pour les Chinois qui sont très sournois ! 
«Ou/ sont très sournois, un chauve f i me t'a dit . 
* J'attrappe tous les Chinois pour les mettre en gerbes f 
« Pour les mettre en gerbes, eh oui i avec un lacet 
i Puisqu'ils allaient de paire avec les militaires .' 
* Avec les militaires, oui monsieur, avec les fascistes 
i Fumiers de Chinois, sournois et opportunistes f 
» Opportunistes, oui Chinois mal lavés f....} 
* Je fourre tous les Chinois dans la même boîte I 
K'Dans lu même boîte, ah oui, et par un petit truu 

Tous {es jours, je leur jette un grain de riz !(..)» 

{*) Le chauve en question est Krouchtchev, propagateui 
de la théorie du passage pacifique au socialisme, dont le 
peuple chilien a été victime. 

Le texte de la chanson a été affiché au restaurant univer­
sitaire Villcjean à Rennes ainsi qu'à la faculté des Lettres , 
ou i l a suscité une certaine gêne même auprès des admira­
teurs du groupe, les trotskystes en particulier en raison 
de son caractère ultra réactionnaire et raciste. 

Nos «patriotes» chiliens ne sont pas loin d'un certain 
Sardou. La chanson en question est ouvertement raciste 
«Les Chinois sont sournois, fumiers de Chinois, les Chinois 
sont mal lavés» l'évocation du petit grain de riz dévoile bien 
le mépris raciste de ces gens, racisme mêlé de sadisme : 
tous les jours, je leur jette un petit grain de r i z . * 

Non seulement cette chanson est raciste mais elle ment 
effrontément sur la politique de la Chine à l'égard du Chili , 
la Chine qui n'a jamais soutenu les militaires et qui, elle 
soutient réellement les peuples contre l'impérialisme , la 
Chine qui a lutté contre la théorie criminelle du passage pa­
cifique au socialisme. 

Ce groupe raciste fait dans une autre chanson, l'éloge de 
Cuba et de Castro qui a attaché son pays au char russe. I l 
fait référence à Krouchtchev dans le vers cité : ce groupe 
semble très influencé par le révisionnisme. Il ne faut pas 
chercher plus loin l'origine de sa haine anti-chinoise anti • 
communiste et de son racisme. 1 ' * 
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le monde en marche 

Négociation pour la démilitarisation 
de l'Océan Indien 

Une nouvelle mascarade 
Mardi, à Berne, les États-

Unis et l ' U R S S ont enta­
mé de nouvelles négocia­
tions concernant leur pré­
sence militaire dans l'océan 
Indien. Encore une masca­
rade de plus I Cet océan est 
encombré de bateaux mili­
taires. 

Malgré les demandes 
nombreuses des pays rive­
rains de l'océan, la situation 
continue d'empirer. C'est 
dans cet océan que sont em­
busqués la majorité des 

sous-marins atomiques amé­
ricains, britanniques et fran­
çais. 

L a flotte soviétique e s t a 
tel point considérable que 
tes pays occidentaux crai­
gnent que l ' U R S S contrôle 
cette route commerciale. 

E n outre, l ' U R S S , les 
Etats-Unis, la Grande-Breta­
gne et la France ont établi 
nombre de bases militai­
res autour de cet océan et 
notamment à l'Ouest sur la 

• Japon 
L e gouvernement japo­

nais vient de décider de re­
prendre, en janvier 1978, 
les négociations avec la 
Chine pour la signature 
effective du traité de paix 
et d'amitié si no-japonais. 
Les négociations avaient 
été interrompues du fait 
des pressions soviétiques 
sur le Japon. 

Moscou qui clame à 
tous vents qu'elle n'a pas 
de prétention à la domina 
tion du monde, se sent 
pourtant visée par la «clau 
se antihégèmoniste» pré­
vue par le futur traité. 
L ' U R S S a déjà averti le 
Japon qu'en cas d'adop-

uon d'une telle clause, elle 
prendrait des mesures de 
retorsion, notamment en 
.tnnulant le traité de pèche 
soviêto-japonais qui vient 
. i expiration le 29 avril 
1978 

Une bonne partie de 
l'opinion publique japo­
naise, fortement mobilisée 
pour imposer la restitution 
des Iles Kouriles, quatre 
iles japonaises occupées 
par l ' U R S S depuis la fin de 
la seconde guerre mondia­
le, milite en faveur de la 
conclusion rapide d u traité 
d'amitié et de coopération 
avec la Chine. 

M a l de MINAMATA 
234e MORT 

Une jeune femme de 21 ans. victime de l'empoisonne­
ment au mercure, connu sous le nom de «mal de Minama-
ta» est décédée dans la nuit de lundi à mardi. 

Melle Tomoko Kamimura est la 34e personne qui suc­
combe de cette maladie. Elle avait été contaminée avant sa 
naissance alors que sa mére était enceinte. Depuis sa nais­
sance en 1956, dans la ville de Kyushu, elle était aveugle et 
ne pouvait prononcer un mot cohérent. 

El le était l'une de ces milliers de victimes qui ont 
été empoisonnés par les rejets de mercure de l'usine de 
produits chimiques «Chisso Corporation». 

Cette maladie avait été découverte en 1956 lorsqu'il 
fut constaté que des enfants du village de Minamata mon­
traient des symptômes semblables à ceux de la polyomé-
lite. Il devait être prouvé, plus tard, que cette maladie 
était provoquée par l'ingestion de poissons et de coquil­
lages empoisonnés par du mercure. 

Somal ie 
A u cours d'une confé­

rence de presse tenue ces 
jours-ci à Rome, le mi­
nistre somalien des Af­
faires étrangères a déclaré , 
«L'URSS intervient dans 
la corne de l'Afrique avec 
l'aide des troupes cubaines 
et de forces du Pacte de 
Varsovie». I l a demandé 
à tous les pays occiden­
taux «d'assumer leurs res­
ponsabilités et de prendre 
des mesures pour mettre 
fin aux ingérences soviéti­
ques dans la région». 
L ' U R S S , a t il précisé, veut 
couper en deux la Somalie 
pour pouvoir ensuite im­
poser ses conditions*. 

• Pologne 
L e Mouvement de dé 

fense des droits de l'hom­
me et du citoyen polo­
nais proteste contre l'ar­
restation, |e 30( novembre 

dernier, des frères Ryszard 
et de Piotr Switon, fils de M. 
Kazimierz Switon, repré­
sentant du mouvement à 
Katowice (SudOuest de la 
Pologne). 

Dans un appel à la po­
pulation, le mouvement 
met en doute l'accusation 
(vol d'une bague) invoquée 
par la milice pour arrêter 
les deux frères et accuse 
les autorités de vouloir en 
utilisant de telles métho­
des, intimider les sympa­
thisants du mouvement. 

• A l l emagne 
de l 'Ouest 

Une vitre séparera dé­
sormais dans les prisons 
de la villeËtat de Ham­
bourg, les détenus et leurs 
avocats lors de la visite 
de ces derniers a leurs 
clients. 

D'autres leaders ouest-
allemands envisagent d'a­
dopter ce système qui ren­
force le cadre répressif 
dans les prisons allemandes. 

côte africaine et l'activité 
maritime militaire est telle 
qu'i l y a déjà eu plusieurs 
collisions de sous-marins ! 

Les impérialistes ne sont 
pas prêt à laisser de sitôt 
de côté ces activités, et en­
core moins les deux super­
puissances. Cette nouvelle 
négociation qui s'ajoute aux 
diverses discussions en cours 
sur les limitations d'arme­
ments n'est qu'une vaste fu­
misterie. Les superpuissan­
ces s'agitent pour montrer 

leur bonne volonté en ce do­
maine a la veille de la Con­
férence mondiale sur le sé-
sarmement où elles seront 
condamnées pour leurs agis­
sements, pour n'avoir pas di­
minué leurs forces militaires 
et même pour les avoir aug­
menté alors qu'aussi bien 
l ' U R S S que les États-Unis 
ont beaucoup fait pour éli­
miner le potentiel militaire 
des autres pays afin de s'as­
surer l'hégémonie dans le, 
monde. 

Contre la répression 
au Maroc 

Les Comités de lut­
te contre la répression 
au Maroc ont fait par­
venir aux organisations 
politiques et syndicales un 
appel que nous publions 
ic i : 

• L a situation des dète 
nus politiques dans les 
prisons marocaines est 
d'une extrême gravité. 

Depuis longtemps déjà, 
les détenus politiques ont 
entrepris des grèves de la 
faim pour l'amélioration 
de leurs conditions de dé­
tention. 

Le 8 novembre 1977, 
une nouvelle grève de la 
faim a été déclenchée par 
plus de cent détenus du 
procès de Casablanca. Elle 
rentre donc dans sa qua­
trième semaine. 

Ils demandent que 
soient abolies toutes les 

formes de torture et de 
répression dont Us sont 
victimes à l'intérieur des 
prisons, qu'on leur accorde 
le statut de prisonnier 
politique et que leur cama­
rade Abraham Serfaty, to­
talement isolé depuis plus 
de trois ans puisse les re­
joindre dans la prison 
centrale de Kénitra. 

Dans le climat actuel de 
tension et de guerre ces 
détenus risquent d'être iso­
lés et considères comme 

*traitres>>, la plupart d'entre] 
eux soutenant l'autodé­
termination du peuple sa-
haraouh . 

Nous tenons â exprimer 
notre indignation face à la 
repression qui sévit au 
Maroc et notre soutien à la 
lutte que mènent les dé­
tenus. 

UNE AFFICHE DE 
. H u m a n i t é 

R o u g e t 
Pour l'abrogation des mesures 

Stoléru ! 

ouvr ie rs 
français et 
immigrés 
une 
clas 
une 
lutt 

C o n t r * la i h A i M f l * . l e i ( I c e n . i e m o n t i 

• t l w l w . o l o l r e » 

Cart t r* la r a i l u n i •* l a d l v l i l o n 

/-es camarades de la région parisienne peuvent passer 
la prendre au local des expéditions. 
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LÀ BATAILLE 
POLITIQUE DE 1978 

Témoignage d'un vétéran communiste 

L'ATTITUDE DU DR0UPE 
COMMUNISTE AU 
PARLEMENT EN 1924 RISSSrf?:.1!!!!! 

Je viens de lire l'article 
fur la conception d'un depu-
té au Parlement bourgeois. 
A ce sujet, je pense bon de 
vous rappeler et relater 
l'anecdote suivante : 

«Les élections législative* 
du 11 mai 1924 virent le 
triomphe du «Bloc des gau­
ches», radicaux et socialiv 
tes n-j inv C'est Edouard 
Herriot, radical-socialiste et 
deputé-maire de Lyon, qui 
impulsa ce bloc. Le scrutin 
de liste était le mode de 
vote et la «répartition pro-
portionnelle» attribuait les 
élus aux divers partis en pré 
sence. 

C'est ainsi que sur les 
* i l l députés du Parlement, 
2H députés communistes Tu­
rent élus. Trois d'entre eux 
étaient d'Alsace-Lorraine : 
llueber. deputé-maire de 
Strasbourg, Doéble et hé­
ron. 

I l y avait aussi trois dé-
pûtes «autonomistes» alsa­
ciens-lorrains, car alors le 
mouvement autonomiste, 
dans ces deux provinces, 

était puissant, Seules la ré­
pression, les poursuites, le 
oroces de Colmar limnulsés 
par le sinistre Poincaré qui 
avait repris le pouvoir i la 
suite de l'effondrement de 
Herriot) réussirent à écraser 
le mouvement autonomiste 
des populations brimées 
dans leur culture et l'usage 
de leur langue maternelle. 

Donc, lors de la séance 
inaugurale d'ouverture du 
nouveau Parlement élu, la 
déclaration traditionnelle du 
groupe communiste fut faite 
par le camarade Hueber, 
et ce, dans la langue mater­
nelle (l'alsacien) très proche 
de la langue allemande. 

Imagine/; le tollé résul­
tant de cette altitude : abo­
mination i la Chambre fran­
çaise ! Des députés parlant 
la langue de l'ennemi 
d'hier : (-'était cinq ans 
et demi après l'armistice du 
11 novembre 1918, après la 
grande boucherie impéria­
liste, après la «chambre 
bleu horizon» patnotarde 
de 1921 1924 ! 

E n foule, la majorité 
des députés se ruaient sur 
le minuscule groupe d'élus 
communistes. Au premier 
rang de ceux-ci le camara­
de André Marty, qui retira 
son ceinturon et le Ht tour­

noyer et tint à distance 
convenable ses adversaires. 

Ce ne sont pas les élus 
-communistes* actuels, 
chauvin» et précieux qui 
auraient une telle attitu­
de. 

A l'époque du «bloc des gauches» 

Un autre souvenir 
A l'époque du «Bloc 

des gauchek»(avant v in ex­
piration en 1926). les ma­
tamores de la S F I O (so­
cialistes) dénonçaient au 
Parlement les «deux 
cents» familles, responsa­
bles des difficultés finan­
cières et autres, dues au 
régime capitaliste. 

C'est en 1925 qu'est 
due à Pierre Renaudel. 
député S F I O du Var. la 
phrase historique : non 
prendra l'argent là où 

il est !» 
Autre fait : le «Blocdes 

gauches» a imposé, dès le 
début de son activité, la 
démission du Président de 
la République Alexandre 
Millerand. Ceci étant une 
sanction contre l'interven­
tion de Millerand et l'ap­
pui qu ' i l avait apporté en 
faveur des candidats élus, 
réactionnaires, avant les 
élections. 

Mais nous savons que 
cette vaillance ne dura 
pas 1res longtemps. 

L'assemblée nationale 
attend 
ses figurants 

L'assemblée nationale 
SES POUVOIRS SON FONCTIONNEMENT 

L'Assemblée nationale 
participe au pouvoir legisla 
tuf et au pouvoir financier 
ainsi qu'au contrôle de 
l'action du gouvernement. 
Comme nous allons le voir, 
ses pouvoirs sont en réalité 
très limités. 

- 1) Participation au 
pouvoir législatif. L a loi 
est votée ç,u le Parlement 
à l'initiative soit du gou 
vemement soit des membres 
du Parlement. Mais comme 
le gouvernement dispose 
d'un droit de supériorité, 
le plus grand nombre de 
textes qui viennent en dis 
cussion sont des projets 
de loi d'origine gouverne­
mentale, et non des propo­
sitions de loi déposées par 
les députés ou les sénateurs. 

E n outre, les députés 
n'ont pas le droit de dé­
poser une proposition qui 
aurait pour conséquence de 
diminuer les ressources de 
l'Etat ou d'en aggraver les 
charges. Enfin, le gouver­
nement peut demander à 
l'Assemblée de se pronon­
cer, non pas article par 
article, mais par un vole 
bloqué sur l'ensemble du 
texte en discussion, en ne 
retenant que les amende 
Tien!s proposés ou accep­

tés par lui 
- 2) Participation au 

pouvoir financier. Le pro­
jet de loi de finances est 
déposé sur le bureau de 
l'Assemblée nationale, et 
après examen en commis­
sion, i l est voté par l 'As­
semblée nationale qui se 
prononce par un vote sur les 
évaluations de recettes mais 
se prononce titre par titre, 
et ministère par ministère, 
sur les dépenses nouvelles. 
Aucun amendement ne peut 
être présenté sauf s ' i l tend 
à supprimer ou réduire 
une dépense, créer ou ac-
croitre une recette. E n ou 
tre, la procédure d'urgence 
permet au gouvernement 
de mettre en vigueur !• 
budget par ordonnance si 
les délais n'ont pas été res­
pectés par l'Assemblée. 

- 3) La contrôle de l'ac­
tion du gouvernement. Une 
séance par semaine est réser­
vée aux questions des dépu­
tés au gouvernement. Dans 
les questions sans débat, i l 
n'y a de discussion qu'en­
tre l'auteur de la question et 
le ministre concerné. Dans 
les questions avec débat, 
les orateurs, qui sa sont faits 
inscrire, peuvent intervenir, 

mais aucun vote ne peut 
clore le débat. Une motion 
de censure peut être présen­
tée par un dixième au moins 
des députés, mais si elle est 
rejetée, ses signataires ne 
peuvent en présenter une 
autre au cours de la même 
session. 

De son côté, le gouver­
nement peut engager sa ras-
ponsabUité en posant la 
question de confiance soit 
sur son programme, et dans 
ce cas, la confiance est 
adoptée par un vote à ma­
jorité simple, soit sur un 
projet de loi, et dans ce cas, 
la loi est considérée comme 
adoptée si une motion de 
censure n'est pas déposée 
et adoptée à la majorité 
absolue des députés. 

Dans les faits, on peut 
donc constater que le seul 
pouvoir réel de ''Assemblée 
nationale, c'est la possibilité 
de renverser le gouverne­
ment. Mais, dans ce cas, le 
président de la République 
peut dissoudre l'Assemblée 
et provoquer de nouvelles 
élections, et les députés 
préfèrent ne pas prendre 
ce risque. L a réalité du 
pouvoir appartient au prési 
dent de la République «t au 
'gouvernement qu' i l nomme 

L 'Assemblée na t i ona l e ne siège pas en pe rma­
nence . E l l e t i e n t d e u x sessions o rd ina i r e s par a n . L a 
première s ' ouvre le 2 oc t ob r e . E l l e d u r e q u a t r e -
v ingt d i x j o u r s . E l l e est essen t i e l l ement consacrée 
a u vo te d u budget de l'année su i van t e . L a seconde 
c o m m e n c e l e 2 a v r i l e t sa durée ne peut excéder 
qua t re - v ing t d i x j o u r s . L e s sessions e x t r a o r d i n a i r e s 
sont très ra res , ma i s après une d i s s o l u t i o n ou s i le 
Président d e la République décide d 'use r des 
pouvo i r s e x c e p t i o n n e l s de l ' a r t i c l e 1 6 , l 'Assemblée 
na t i ona l e se réunit de p l e i n d ro i t . 

Los organes internes désignation des membres 
des commissions parlemen­
taires, leurs présidents parti­
cipent A la f ixat ion de 
l'ordre du jour et à l'organi­
sation des débats. 

de l'Assemblée 
sont les suivants 

ndtioiwle 

L E B U R E A U 

I l comprend le président 
de l'Assemblée nationale 
lélu au scrutin secret pour la 
durée de la législature), six 
vice-présidents qui le sup­
pléent dans la direction des 
débats, douze secrétaires qui 
surveillent la rédaction des 
procès-verbaux et les opé­
rations de vote, et trois 
questeurs de l'administra­
tion de l'Assemblée nationa­
le. 

L E S G R O U P E S 
P A R L E M E N T A I R E S 

Ils regroupent les députés 
par affinité» polrtiquoi. Au­
cun groupe ne peut corn 
prendre moins de trente 
membres Ces groupes 
jouent un grand rôle dans ta 

L E S COMMISSIONS 
P A R L E M E N T A I R E S 

La Constitution en dis 
tingue deux sortes : perma­
nentes et spéciales. E n fait, 
les commissions permanen­
tes, au nombre de six. pro­
cèdent a l'examen do la plu­
part des projets de loi. 
Ce sont : commission des 
Affaires Etrangères, commis­
sion des Finances, commis­
sion de la Défense Nationa­
le, commission des Lois , 
commission des Affaires 
Culturelles Familiailes et so­
ciales, commission de la Pro­
duction et des Echanges. Les 
membres des commissions 
permanentes sont désignés à 
la proportionnelle des grou­

pes. 

L A CONFÉRENCE D E S 
P R E S I D E N T S 

Elle comprend le Prési­
dent et les vice-président s de 
l'Assemblée, i, présidents 
des commissions permanen­
te» et éventuellement des 
commissions spéciales, et les 
présidents des groupes parle­
mentaires Y participent 
également le rapporteur gé­
néral de la commission des 
Finance» et un représentant 
du gouvernement. Elle se 
réunit chaque semaine et 
fixe pour quinze jours l'or­
dre du jour des travaux des 
député». 

Pendant le» sessions, l 'As­
semblée est libre de to réu 
nir quand elle le désire 
Chaque séance se déroule 
suivant un ordre du jour 
fixé par un vote en séance 
sur proposition de la con­
férence des présidents. Ce­
pendant, le gouvernement 
peut faire inscrire à- l'or­
dre du jour par priorité, la 
discussion de» projets de loi 
qu'il présente et de» propo­
sitions de loi qu'i l a accep­
tées Cette priorité accordée 
au gouvernmenent a pour 
conséquence délimiter énor­
mément le.droit d'initiative 
de» parlementaire». 



LA BATAILLE POLITIQUE L 'HUMANITE ROUGE 

LE PREMIER PORT MILITAIRE 
DE FRANCE 

Brest s i t le premier port 
mil i taire de France avant 
T o u l o n . E n face de la vil le, 
l ' I le Longue où sont sta­
tionnes l o i sous mar ins 
atomiques, est de première 
importance. C'est le p o n d e 
Brest q u i contrôle l'en­
trée des bateaux dans la 
Manche. 

L e s terra ins mi l i ta ires 
pul lulent sur les côtes. L e 
caractère stratégique de 

cette région expl ique la 

Iiréeence de nombreux cha­
ntiers russes. 

E n fa i t , c 'est la Mari­
ne nat ionale qui décrde 
de l'évolution économique 
de la région. U n exemple , la 
construct ion d 'un pont 
relient Brest à la presqu île de 
Crozon permettrait u n déve­
loppement économique de 
la région . L a Marine natio­
nale n'étant pas d 'accord 

avec ce projet ce dernier 
fut dune rejeté. 

Par ai l leurs, l 'Arsenal qui 
fabrique, répare les bateaux 
mi l i ta ires et les armes est la 
plus grosse entreprise de la 
région : 8 000 personnes y 
travai l lent , sans compter 
les nombreuses petites en­
treprises travai l lant pour 
l 'arsenal . 

LES PECHEURS ET 
LES CHALUTIERS RUSSES 

C'est une véritable ac­
tion de pillage que mènent 
les chalut iers russes en mê­
me temps que leur activité 
d'espionnage. Avec des cha-

tiers de plus de cent mè-
de long, ils labourent 
mats. I ls jettent les 

f i l e u et arrachent toute 
la faune et la f lore. L a 
pêche aux crustacés 
que font les pêcheurs du 
co in se prat ique par le 
lancement de casiers. Quand 
le chalut ier russe passe, les 
filières des pêcheurs sont 
arrachées et c e l ieu de 

Sèche devient inuti l isable, 
'est un véritable fléau 

que rencontrent les pê­
cheurs qui doivent faire ap­
pel à la marine pour délo­
ger les bateaux russes. 

Les pêcheurs luttent aus-
[si contre les projets d' ins­
tal lat ion de centrales 
nucléaires dans la région, 

Un bateau-espion soviétique. 

ce qui ruinerait leur t ra ­
va i l . I ls ont mené plusieurs 
act ions avec les agricul­
teurs contre cette implan­

tat ion . Deux sites semblent 
retenus par l ' E D F Plogoff, 
tout près de la Pointe du 
Raz , et Ploumoguer. 

PEU DE GROSSES ENTREPRISES 
Brest n'est pas seulement 

u n port mil i taire . L e port 
de commerce rassemble aus­
si beaucoup d'ouvriers au 
sein de plusieurs entreprises 
travai l lant à la récupéra­
t ion de bateaux de la marine 
marchande, avec entre au­
tres, la société A F O qui est 
une fi l iale de Dubigeon et 
des entreprises de déchar­
gement . E n dehors des ac 
livités portuaires , deux en­
treprises dominent la vil­
le : T h o m s o n - C S F qui em­
ploie p lus de 1. 6 0 0 person­
nes pour la fabr icat ion du 
matériel de télévision mais 
aussi de matériels mi l i ta ires 
tels les radars et les missiles. 

Puis i l v a . l ' us ine Er i c -
esson, filiale de Thomsom 
depuis cette année "nu i 
emploie H8(J personnes dont 
75 % de femmes. E l l e fabri­
que des centraux télépho­
niques . Les O S forment la 
grande majorité de » i o u ­

v r i e r s . 

Ce sont les deux grandes 
entreprises de la vi l le. S inon , 
il y a un grand nombre 
de petites et moyennes en­
treprises employant 100 à 
250 personnes avec une 
prédominance du secteur d u 
b l t iment dont la situation 
actuelle montre une impor­
tante régression. 

I l ne faut pas oubl ier le 
secteur hospitalier qui r e ­
groupe au total 2 800 sala­

riés répartis en trois hôpi­
taux dont l'hôpital Mor-
van. 

Un chômage considérable 
Assurément, la plus grosse entreprise de Brest 

est l 'Agence nat ionale pour l 'emploi : p lus de lOOOO 
chômeurs pour la vil le seule, a lors que la populat ion 
act ive représente 8 0 000 personnes. Cet te s i tuat ion 
catastrophique est le reflet de ce qui se passe dans 
l 'ensemble du Finistère. 

B o n nombre de petits commerces disparais­
sent et les petites entreprises l icencient, ferment leurs 
portes, surtout dans le bâtiment. 

L 'ar r iè re-pays 

AGRICULTURE ET PECHE 

L'agr iculture est caracté­
risée par la po lycu l ture : la 
cu l ture des pommes oe terre 
et des pr imeurs y est im­
portante. L'élevage est aus­
si une activité notable de la 
région : l'élevage de porcs en 
par t i cu l i e r . L a moyenne des 
explo i tat ions est de 15 ha. 
C'est la petite et moyenne 
paysannerie endettée qui 
domine. L e peu d' indutr ies 

de cet arriére- pays est lié à 
l 'agriculture : laiteries, abat­
tage d 'an imaux , etc.. 

C'est aussiune région qui 
poiséde une vieille t radi t ion 
de marins-pêcheurs avec les 
ports du Conquet de Pors-
porder, Lampau l -Plouarez 
Plougastel- Daoulas.. la pè 
che est essentiellement cô-
tiére consacrée principale-
mfint aux crustacés. 

A u x dernières élections 
municipales, la mair ie est 
passée à l 'Un i on de la gau­
che. L ' anc i en maire , Berest 
était républicain indépen­
dant . L ' U n i o n de la gauche 
a remporté (es élections avec 
3 0 vo ix de p lus que la dro i ­
te ! Ce qui caractérise le 
mandat de la gauche jusqu'à 
présent, c'est de faire exac­
tement la même chose que 
ce qui se passait auparavant. 
L e maire . L e Blé est au P S 
mais c'est essentiel lement le 
P C qui t ient la mairie. 

Qu'ont ils fait pour les 
luttes ? R ien - I ls t iennent 
la présidence d u Conse i l 
d 'adminis t ra t ion à l'hôpital 
Morvan. L o r s de la lut te 
menée par les travai l leurs, 
i l s se sont contentés d 'une 
mot i on de soutien. Ils n'ont 
r ien fait pour la lut te des ré 
sidents de Ker -Heo l . R i e n 
s inon condamner, par pr in ­
c ipe , l ' in tervent ion des f l ics. 

B re f , c'est toujours la 
même gestion bourgeoise de 
la mair ie . O n cont inue à ins­
taller des parcmètres et... le 
personnel pol i t ique change, 
mais ce sont les mêmes in­
térêts qui sont défendus. 

A u x législatives, le candi­
dat d u PS sera te même L e 
Blé, permanent depuis long­
temps. 

Pour le P C , ce sera L e 
R o u x , actuel lement deuxiè­
me adjoint a u maire, char­
gé de l 'emploi . I l est secré­
taire fédéral d u P C , membre 
d u Comité Centra l d u part i 
révisionniste. L u i aussi est 
permanent de longue date. 

Pour l ' U O B (Un i on dé­
mocrat ique bretonne) le can­
didat est L e P rhon Roger, 
conseil ler régional et muni ­
c ipa l , réputé pour ses con­
cept ions réactionnaires, pro­
fesseur de faculté, i l est 
membre d u Bureau polit i­
que de l 'UDU depuis long­
temps. L a ligne pol it ique 
actuelle de l ' U D B se con­
crétise par une un i on étroite 
avec l 'Un i on de la gauche, 
en se plaçant tantôt sur les 
bases d u P C , tantôt sur cel 
les du PS . 

A U J O U R D ' H U I : BREST 

Les forces politiques en présence 
L e bureau pol i t ique 

de l ' U D B , dirigé par L e 
rVhon a exc lu à diverses 
reprises des mi l i tants t.c 
l ' U D B f S k l e t r e n n q u i on t 
p a . ' l a suite r e t i n t les com­
munistes marxistes-léninis­
tes d e France . 

Face à cette union de la 
bourgeoisie, de «gauche», 
les candidats de la droite 
classique sont : 

— De Bennetot , pour le 
R P R (Rassemblement pour 
la République!. Député sor­
tant , i l est propriétaire de 
l 'entreprise « L e Matériel ma­
gnétique» q u i emploie 8 0 
personnes. Depuis le mois 
de mars, les salaires arr i ­
vent en retard, les emplo­
yés ne sont pas payés inté­
gralement. Des débrayages 
ont eu l ieu pour le paiement 

intégral et à temps des sa­
laires. 

- Berest , pour le P R 
(Part i républicain). C'est 
l 'ancien maire soutenu par 
les gros commerçants de la 
vil le. De l u i , viennent les 
premiers parcmètres, et 
l 'augmentat ion des impôts 
locaux. 

Ce sont ces bourgeois 
que tes marxistes-léninistes 

vont dénoncer pour leur 
pol it ique mt ipopu la i re . Dé­
noncer les révisionnistes qui 
maintenant gèrent ta mair i e , 
montrer de quel coté i l s se 
situent. L es marxistes-léni­
nistes vont expl iquer que 
pour chaque lutte, le P S e t 
le P C ont tout fait pour sa­
boter I ls s'opposeront à 
e u x pendant la batail le 
pol i t ique de 1978 mais ce la 

n'est q u ' u n épisode ; car 
c'est à tout moment qu ' i l s 
se sont opposés aux réfor 
mistes et révisionnistes. Les 
marxistes-léninistes vont 
aussi se servir des élections 
pour faire connaître leurs 
posit ions d e classe : c'est 
pour cela q u ' u n candidat 
marxistes-léniniste sera pré­
sent dans la batail le de 
1978. 

La classe ouvrière en grève 
Actue l lement , les luttes 

pour la préservation de 
l ' emplo i et contre les l icen­
c iements on t pris le pas sur 
celles pour les revendica­
tions salariales. 

De nom­
breuses grèves se sont dérou­
lées récemment dans les pe­
tites entreprises de Brest 
o u de la région. 

C h e z Quéméneur, à L a n -
dernau, les travai l leurs ont 
fait grève contre les licen­
c iements. 

A Bres t , les tra­
vail leurs de Brosso lo , on t 
fait grève pour des augmen­
tat ions de salaires. A «Dour-
map Diamant», (entreprise 
de pose de plafond) e t à 
«Dourmap» (entreprise d'é­

lectricité pour le bâtiment) 
les ouvriers se sont mobi­
lisés sur les problèmes de 
salaires. Toutes ces grèves 
ont échoué manquant d 'une 
direct ion effective. 

S u r le port de commerce , 
dans l 'entreprise A F O , les 
travai l leurs ont fait grève 
contre te chômage techni­

que . I ls remportèrent u n 
d e m i succès. D ' i c i deux ans, 
la s i tuat ion sur le port sera 
cruciale pour les travai l leurs. 
Les entreprises Bast ide, L a 
Perrière, l icencient, Cobreoo 
ferme provoquant 5 4 l i ­
cenciements. 

Dans les diverses entre­
prises métallurgiques, i l y 

eut des débrayages par 
exempte à Er icsson où les 
travai l leurs se sont mobilisés 
contre tes 2/8. 

A u début de l'année, i l y 
eut une grève dans l'éta­
blissement L e Ca lvez , une 
entreprise dedéménagement. 
L e s ouvriers réclamaient des 
augmentations de salaires et 

La lutte des résidents 
de Ker-Héol La grève à l'hôpital Morvan 

L a lutte a démarré lors 
de la venue d ' u n nouveau 
directeur qui voulait appli­
quer te règlement des A m i ­
tiés sociales (qui gèrent ce 
foyer ) en mai dernier . 

Appl iquer ce règlement 
cela voulait dire être traités 
en mineurs irresponsables. 

Les résidents voulaient quant 
à eux, un foyer ouvert à 
tous, que sort reconnue la 
liberté d 'expression et d'or­
ganisation, une vie col lecti­
ve enrichissante, u n foyer 
où les décisions sont prises 
par tes jeunes travai l leurs, 
en tenant compte de leurs 
besoins et leurs aspirations 

D E M A N D E D E C O N T A C T 

• . Parce que je considère que seule la dictature 
du prolétariat imposera l a f in de l ' exp lo i i anon et 
ae i oppression » 
rruct ion d u socia 

Parce que 

au .| •. i M •• ; ne et permettra la conx-

;e désire part ic iper à l'édification 
d 'un i . 111 - • 1111 • j • 

J e demande 

1e Part i marxiste léniniste unique ; 

a prendre contact avec l'organisa-
t ion des c o m m u i 

Dans ce but. 

l istes marx is tes léninistes de F r a n c e . 

l'Humanité Rouge peut me joindre 
â l'adiosse suivan 
Nom 
Prénom 
Acfresse . , . . . 

S i gna ture . 

te': 

Les résidents réclamaient 
aussi que te p r i x d u repas 
soit le même pour t ou t le 
monde : 8 F et non 8 o u 
10 F se lon la superficie 
occupée. 

L e 5 ma i , les résidents 
se réunissent et décident de 
«oner les loyers et les pr ix 
des repas du soir sur un 
compte bloqué pour faire 
pression sur les Amitiés so­
ciales. L a réponse des A m i ­
tiés sociales fut une lettre 
reçue par les résidents leur 
demandant d'être part is 
pour le 20 août. 

L e 3 août, le t r ibunal 
conf i rme le renvoi d e l 'an i ­
mateur demandé par les 
Amitiés sociales. Les rési­
dents qui ont refusé de par­
t i r furent expulsés par le 
fl ics >i 1er septembre. 

a bout en bout , le con-
fli» a été mené par le Comité 
des résidents. I l a organisé 
avec le Comité de soutien 
les différentes act ions {ma­
nifestations, fêtes, etc . lMais 
ce comité était sous la direc­
t ion des grévistes. Toutes les 
décisions étalent prises par 
tes assemb! '3s générales des 
sidents. L 'organisation du 
soutien, le fonct ionnement 
démocratique des assem­
blées sont d ' importantes le­
çons à tirer de cette lutte. 

Plusieurs act ions ont eu 
lieu en 1977 . La première 
act ion fut de réclamer que 
la demi-heure de repas soit 
incluse dans le temps de 
travai l et deuxième point, 
une ac t i on sur les effec­
t i f s . Mais te temps fort de 
la lut te fut celle qui fut me­
née en mil ieu d'année pour 

directeur arr ivai t par av ion, 
sont allés l 'accuei l l i r . L e d i ­
recteur refusant de satisfai­
re les revendications, les 
travai l leurs l 'ont séquestré. 
L e soir, les flics intervien­
nent pour dégager le direc­
teur , la matraque à la ma in . 
L e lendemain, une grande 
manifestat ion a eu lieu à 

mettes fartes par tous les 
off iciels du -co in . A partir 
de là c'était sûr. 

Pour tant , cette grève qui 
fut la plus longue qu ' i l n ' y 
art jamais eu dens un hôpi­
ta l en France , a connu un 
soutien très important au­
près des travai l leurs de Brest. 
Sept mi l l ions furent recueil 

des revendications catégo­
riel les du secteur de radio­
logie. 

L a grève démarra le 3 
mat et f in i t f i n ju in . L es re­
vendicat ions étaient salaria­
les mais les travai l leurs du 
secteur réclamaient aussi 
que 10 jours ouvrés de con­
gé radio soient alloués aux 
brancardiers et a u x femmes 
de ménage, ces jours étant 
accordés a u x autres catégo­
ries d u personnel. 

Malgré la répression qui 
s'abattit sur e u x a u départ, 
la lut te se poursuivit et se ' 
durc i t . L e 16 ju in , les 
grévistes ayant appris que le 

Pendant la lutte. 
l'hôpital et le 1 8 , la direc­
t i o n cède : les travai l leurs 
ont gagné. 

A u x environs d u 15 août, 
les travai l leurs on t appris 
que tous les avantages acquis 
étaient remis en cause, par 
le ministère de la Santé 
alors qu 'au bout de 4 8 
jours de grève, le préfet, 
le sous-préfet et u n direc­
teur de la D D A S S avaient 
donné leur accord . L e 4 no­
vembre S imone V e i l est ve­
nue à Quimper , une délé­
gation syndicale est atlée la 
voir et. là elle a di t de vive-
vo ix que le ministère refu­
sait de donner suite aux pro 

l i s . L e rôle des marxistes-
léninistes fut très impor­
tant . I ls furent à l ' in iat ive 
d u durcissement et se sont 
tout d u long opposés au 
conseil départemental 
C F D T q u i , tenu par le P S , 
faisait tout pour saboter la 
lutte. 

Ma- la lut te est rc 
très sectorielle- I l aurait fal­
l u un soutien plus massif 
dans l'hôpital pour que la 
riposte aux'décisions mi ­
nistérielles soit effective. 
C'est une leçon à tirer pour 
l 'avenir. 
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de mei l leures condit ions de 
travai l . L a grève q u i fut de 
courte durée, fut un succès 
to ta l , le patron céda sur 
tous tes points. 

E n f i n , i l y eut tro is luttes 
qui furent particulièrement i 
importantes de par leur im­
portance pol it ique et de par 
leur répercution dans la 
ville. 

Les 
ouvriers 
agricoles 
en lutte 

Les ouvriers agricoles, 
q u i se sont mis en grève 
dans la région de S t -Renan 
sont employés dans des en­
treprises qui sont spéciali­
sées dans les gros t ravaux 
agricoles. C e s t la première 
fois que le prolétariat agri­
cole se manifestait de ma­
nière autonome. Hs récla­
maient que le p r i x d u repas 
et d u casse-croûte soient i n ­
clus dans les salaires. J u s ­
qu'à présent, les patrons 
le leur ret iraient. Ces retenues 

sur les salaires const i tuaient 
une part non négligeable. L a 
grève ne dura qu 'une semai­
ne , mais les travai l leurs Pont 
lancée à une période où tes 
gros travaux sont nombreux 

et ils remportèrent très vite 
la v ic to i re . L a grève fut un 
succès to ta l . L'unité était 
très grande parmi les tra­
vailleurs employés par dif­
férents patrons. L es marxis-
tes4éninistes ont soutenu 
activement la grève en or­
ganisant le sout ien des pet i ts 
paysans et en faisant un tra­
vail de propagande dans 
quelques entreprises. 

I l s profiteront d e la ba­
taille de 197S pour mon­
trer l ' importance de cette 
grève, pour montrer l'inté­
rêt c o m m u n entre les ou­
vriers agricoles et les petits 
paysans e l la classe ouvrière. 

Des candidats 
au coeur 

des luttes 

FERNAND M0YSAN 
U sera candidat dans la 

circonscription de B.est. Il 
est âgé de 25 ans. Anciei. 
adhèrent de la Gauche Ré­
volutionnaire, il a rejoint les 
rangs des marxistes-léninis­
tes en 1974. Femand Moy-
san travaille comme OS à 
Ericsson depuis cinq ans. 
Membre d u bureau syndical 
de la section CFDT de l'usi­
ne, il est délégué du person­
nel. B est membre de la 
Commission régionale des 
Métaux de Bretagne et du 
syndicat des Métaux de 
Brest. 

En 1976 , aJors qu ' i f était 
le secrétaire de ce syndi­
cat, U fut contraint à la 
démission par les manœu­
vres crapuleuses orchestrées 
par 1e Parti socialiste utili­
sant des arguments menson­
gers. 

Cette véritable campagne 
contre les marxistes-lèninb-
tes par le PS dans la région, 
n'a pas empêché la section 
CFDT d 'Er icsson de pour­
suivre la lutte sur des po­
sitions de classe. 

La section CFDT se heur­
te à la direction CGT, 
soumise à l'emprise du PCF 
avec dans ses rangs une ad­
jointe au maire. Mais en ce 
moment, des luttes se mè­
nent au sein de la section 
CGT où des militants s'op­
posent à ta ligne révision­
niste. 

Femand Moysan a parti­
cipé activement à la lutte 
des résidents du foyer de 
jeunes travailleurs de Ker-
Heol. U était l'un de ces ré­
sidents. 

C'est lui, qui, au cours de 
la bataille politique de 1978, 
présentera et défendra les 
positions des marxistes-léni­
niste!!. B expliquera ' i rôle 
des marxistes-léninist dans 
les luttes, le soutier qu'ils 
leur apportent en les usant 
connaître et en aidant finan­
cièrement les grévistes: Iï 
montrera aussi l'importance 
de Funitê entre les ouvriers 
et les paysans, l'importance 
de la lutte contre te racisme, 
du soutien aux travailleurs 
immigrés. Il faut aussi con­
damner le pillage des mers 
par le social impérialisme 
russe. Tous ces thèmes, le 
candidat marxiste-léniniste 
les développera en montrant 
à chaque fois, la trahison 
des révisionnistes du PCF et 
les agissements d u P S , ainsi 
que la gestion bourgeoise de 
la ville. 

DIDIER TAUDIS 
Le suppléant au candidat 

marxiste léniniste sera Di­
dier Taulois. B est âgé de 
25 ans, marié et père d'un 
enfant. B travaille à l'hô­
pital Morvan comme aide-
soignant depuis près de trois 
ans et milite dans la sec­
tion CFDT depuis deux ans 
et demi. - ' 

Avec d'autres camarades, 
marxistes-léninistes, il fit 
tout son possible pour im­
pulser des luttes sur les con­
ditions de travail et de sa­
laires. D fut l'un de ceux 
qui impulsèrent la lutte dans 
le service radiologie de l'hô­
pital et qui étaient pour le 
durcissement de la grève. 
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La bataille politique de 1978 
Radicaux de gauche 

Condamnés 
à être minoritaires 

L e s r a d i c a u x de gauche , c e u x que le «Ca­
nard Enchaîne» appe l l e « les rad i cu l e s de «auche » , 
son t les petîls dern ie rs de l ' U n i o n de la gauche . L e 
Prog ramme c o m m u n fut signé en t r e le P C F et le 
P S . le 2 ? j u i n 1^72. ratifié par les r a d i c a u x de 
g: iuche, le 7 j u i l l e t . 

Des coups d'epée dans Veau 

Les radicaux de gauche 
ne se sentent d'ailleurs pas 
toujours très à Taise dans 
cette gauche, do même que 
leurs compères les radicaux 
de droite (de Serven-Schrei-
w r j ne trouvent pas 1res 
bien leur place dans la ma­
jorité. 

Les radicaux (de gauche 
comme de droite) repré-sen-
lent toute une partie des 
petites el moyennes entre­
prises. Or. pour ces peti­
tes et moyennes entrepri­
ses, i l n'y a pas d'issue. 

Le capitalisme avance 
dans sa monopolisation. Les 
industries monopolistes se 
développent, la part de l 'E­
tal s'accroit dans ses mono­
poles, soit directement, soi! 
indirectement par les ban­
ques. Que peuvent alors les 
petites et moyennes entre­
prises face à Kenault. mono­
pole d'Etat. Dassault, mono­
pole privé. Carrefour, mono­
pole commercial, etc. 

Au début du siècle, les 
radicaux eurent leurs heures 
de gloire. Plusieurs fois, ils 
gouvernèrent la France ; 
Clemenceau fut l 'un d'eux, 
l 'un des plus cruels aussi. 
Car les petits capitaliste», 
comme les gros, s y enten­
dent en matière d'exploi­
tation des travailleur* et 
de répression de leurs luttes. 

Puis, peu à peu, le rôle 
des radicaux a baissé. L'ar­
rivée de De Gaulle au pou­
voir en 1958 a confirmé 
la prise en mains totale du 
pouvoir d'Etat par les mo­
nopoles capitalistes. Depuis, 
le pays est gouverné par les 
partis des grands monopoles 
et a es grandes banques : 
les Chirac. Pompidou, Harre 
et Giscard... 

Les radicaux n'ont qu'à 
s'aligner, de même que les 
petites usines n'ont qu'à 
disparaître nu passer sous la 
tutelle des monopoles, au 
niveau économique (la sous-
traitanee). 

On voit ainsi un Servan-
Sehreiberet un Edgard Faure 
chercher vainement leur 
place au gouvernement, une 
fois dedans, une fois sur le 
seuil, une foi» à la porte. 
Mais une partie des radicaux 
refusent en 1972 cette so­
lution. Le 26 juin, le Parti 
radical éclate : une fraction 
des membres ne sont pas 
présenta. Us signeront quel­
ques semaines plus lard le 
Programme commun. 

Ces radicaux de gauche 
essaieront alors de placer 
leur chance de survie dans 
la gauche. Mais les événe­
ments montreront peu A 
peu que. là non plus, la 
place n'est • pas de tout 
repos. 

Un des points du Pro­
gramme commun qui in­
quiète beaucoup les radi­

caux de gauche, c'est la 
question des nationalisa­
tions. 

S'il ne . s'agit que de» 
nationalisations des grands 
monopoles, ils sont d'ac­
cord. Ils espèrent même 
recevoir une partie des béné­
fices que Marchais et Mitter­
rand comptent retirer de 
cette opération. 

Mais - . i l s agit rit' la na­
tionalisation progressive de 
toute l'économie, alors là ils 
ne son! plus d'accord. Pour­
quoi accepteraient-ils rie la 
gauche un processus qu'ils 
refusent de la droite : le 
passage de l'économie, de 

f lus en plus, aux mains de 
Etat. 

C'est ce qui explique 
les roups d'éclat de Fabre 
(voir ci-joint), ses grandes 
déclarations sur «la liberté 
d'entreprise» et le «libéra­
lisme». 

Mais qu'i l vienne de droi­
te comme de gauche, le 
processus de monopolisa­
tion, de passage de l'éco­
nomie capitaliste au stade 
du monopole et de mono­
pole d'Etat est inévitable, 
malgré les efforts des ra* 

. . . . \ 

Pour eux, le terr.ps des 
vaches grasses est passe... 

A v e c l e P S 
Les radicaux de gauche présentent des listes 

avec le PS. c'est du moins ce que prétend raccord si 
gné, le 9 novembre, entre Fabre et Mitterrand. Tou­
tefois, les choses ne sont pas si aisées seuls 34 can­
didats «radicaux de gauche» sur 220 n'auront pas 
en face d'eux de candidats socialistes. L a grogne s'est 
manifestée chez certains notables du Mouvement des 
radicaux de gauche devant cet élat de fait. 

Les radicaux de gauche sont, en effet, aujour 
d'hui, une force d'appoint pour Je PS après en avoir 
été une pour la «gauche uniea. C'est pour avoir un 
peu «d'autonomie- dans la maffia de la politique 
bourgeoise que Fabre réclame le retour a un systé 
me électoral à la proportionnelle et non pas le 
maintien des deux grands blocs igauchedroite» 
qui existent aujourd'hui au Parlement. 

Quand Fabre en a ass<v 
de voir les autres parler 
à b télé, il se fait sa pu­
blicité lui-même. 
Rappelé* vous, c'était le 14 
septembre, à la sortie d'une 
rencontre au sommet de ta 
gauche. 

.Marcltois arrive pour par­
ler aux journalistes. Fabre 
le bouscule... 

t C'est à moi de parler* 

Outre cet « incident* d u 
14 septembre à propos des 
nationalisations, Fabre a A 
son actif deux numéros pu­
blicitaires : une rencontre a-
vec Giscard le 30 septembre 
1975, alors que Marchais et 
Mitterand avaient refusé et 
la petite phrase lâchée le 2f 
novembre de cette année. 

Ce 28 novembre, Fabre, 
mécontent de ne pas prou 

ver sa place dans la gauche 
désunie ( L e PS lui ayant no­
tamment impose ses volon­
tés pour le» caiia,udiL» 
lance quelque chose comme 
une menace d'alliance avec 
la droite : . J e veux rencon­
trer tout le monde.. U faut 
substituer aux in vectives un 
dialogue convenable, un dia­
logue tous azimuths». 
E t le lendemain , face 

Et il annonce qu'il vient de 
rompre les négociations 
(cette bousculade durera 
une semaine...!. 

notamment aux accusations 
du P C F sur le thème ; «Les 
radicaux de gauche et le PS 
ont viré A droite», Fabre 
précisait : «Nous ne servi­
rons jamais d'appoint à la 
majorité actuelle». 

Preuve au moins que les 
radicaux de gauche ne sa­
vent plus à quel saint s« 
vouer, à qui ils veulent ser­
vir d'appoint... 

Faits et méfaits des partis bourgeois 
Le nez dans la marmite électorale 

Barre lui ne fait pas de politicaillerie! 
Comme on le sait Barre 

veut êtie député . Il a déci­
dé de se présenter à Lyon 
dans ta 4eme c irconscrip­
tion. Evidemment Barre 
n'a jamais été Lyonnais. 

Mais Lyon est une grande 
ville qui convient à ses am 
binons qui ne sont pas 
moins grandes. Dans cette 
circonscription Barre espère 
être élu facilement c'est 
pour cela qu'i l l 'a choisie . 

Barm veut être élu au 
premier tour comme il sied 

La quatrième circonscrip­
tion semblait donner tou­
tes garanties à cet égard. 

Mais ne voila-1-il pas 
qu'un journal local «Réson-
nance * a publié récemment 
un sondage sur la quatrième 
circonscription, sondage qui 
révélait que Barre risquait 
de se trouver en ballot âge au 
premier tour. Le parachuta 
ge du Premier ministre sur le 
coin n'a pas fait un effet 

effet extraordinaire. 
Barre. A la nouvelle de ce 

sondage, est devenu tout pâ­
le. Des mesures ont été pn 
ses pour remédier à l'effet 
de ce sondage qui a jeté l'af­
folement dam les milieux 
officiels lyonnais Le préfet 
en personne passa un savon 
au directeur imprudent de 
a Résonance» E n effet 
Barre menaçait de ne plus se 
présenter si lu sondage s'avé­
rait exact. 

La préfecture du Rhône 
demanda à un autre journal 
local « L e Progrés de Lyon» 
de mettre en douta dans ses 
colonnes la valour du sonda­
ge du premier journal. Ce 
que le «''rogrèsa fit, en 
laissant ontendru que l'ins­
titut de sondage coupable 
n'était pas très sérieux. Qui 
oserait prétendre que la 
liberté de la presse n'existe 
pas après c e i délicates ma 
noeuvros. 

On a bien le droit de cé­
der à dos Dressions, si on 

extraordinaire. 

' Sur ce. les inspecteurs 
des remexjnements géné­
raux se pointèrent à l'insti­
tut do sondage qui avait osé 
prétendre que Barre risquan 
le ballotage. Quel crime I 
Cet institut est pourtant di 
rigé par des gens pas très 
progressistes. Les renseigne 
munts généraux toujours au 
service de la vérité et de la 
justice, avaient pour misnon 
de vérifier la réalité du son­
dage en question et des in­
terviews effectuées. E n me 
me temps nos inspecteurs 
vérifièrent la qualité des son­
deurs et surtout leur passé 
politique. C'est que Barre 
est un homme pur qui ne 
permettiait pas qu'un son­
dage soit truqué, vous corn 
prenei. surtout s'il le désa­
vantage. 

Barre le pur avait même 
envisagé si le sondage s'avé­
rait iusla. . de se présenter 

ailleurs. Tant pis pour les 
Lyonnais. I l était question 
qu' i l aille à Hazebrouck où 
là. i l est certain de passer au 
premier tour. Mais il semble 

être rassuré. I l vient d'ouvrir 
une permanence à Lyon et 
commence à recevoir les 
doléances des uns et des au 
très que bien sûr il satisfera. 

On sait que Barre n'est 
pas un magouilleur ni u n é-
lectoraliite. D'ailleurs II 
n'aime pas la politicaillerie 
s'il le d u , ça doit être vrai. 

Les français à l'étranger ont 
le droit d'être informés 

A mesure que les élec 
bon i approchent la cuisine 
électorale prend de plus en 
plus un goût amer. 

Un exemple vient de 
nous être fournis par les gon-
tilles sollicitations dont 
viennent d'être l'objet les ô-
lecteurs résidant à l'étran­
ger. Une lettre - type vient 
d'être envoyée aux chefs 
des missions diplomatiques 
pour qu'ils s'adressent à 
lour tour aux Français A l'é­
tranger . Cette lettre présen­
ta-un une -missive'de Ois-' 

card qui constituerait en fait 
une «.circulaire électorale 
choquantai. un appel à vo­
ter comme il faut, quoi ! 

De plu», deux sénateurs 
giscardiens. MM Paul d'Or­
nano et Frédéric Wirth 
représentant au Sénat les 
Français à l'étranger, ont 
envoyé une lettre aux 
Français résidant en Autr i ­
che, (et peut "être ailleurs 
sort -on jamais). 

Cette lettre leur conseil­
lait de s'inscrire sur les listes 

électorales des 9e et 10 éme 
circonscriptions de Paris. 

Ces accusations ont été 
fartes A l'Assemblée na­
tionale. Le gouvernement 
a protesté . Ces accusations 
sont infondôes.Ces lettres ne 
sont destinées qu'à faire 
connaître aux Français A 
l'étranger leurs droits élec­
toraux. S i on n'a même plus 
le droit d'informer les au­
tres maintenant , en toute 
objectivité, c'est plus ta 
peine, d'être au gouverne­
ment . C'ait vrai ça . 
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nouvelles intérieures 

Le juge Pascal veut faire 

le procès de la justice 

I * juge Henn Pascal a déclaré mercredi avoir l ' in 
tention de faire «une tribune» de son passage prochain 
devant le tribunal correctionnel de Rennes, pour violation 
du secret professionnel et du secret de l'instruction. 

«Ainsi donc, moi qui me suis toujours fixé pour seul 
but la découverte de la vérité, et le triomphe de la justice, 
me voila maintenant à la fois le seul inculpe de l'affaire de 
Bruay, el le seul magistrat qui ait jamais fait l'objet de 
poursuites pénales pour violation du secret de l'instruc 
tion 

«Tout compte fait, a poursuivi le juge, je consi 
dëre cet arrêt de la Cour de cassation comme un arrêt du 
destin, puisqu'on m'offre ainsi une tribune du haut de la 
quelle je vais pouvoir parler plus haut et plus fort que 
jamais et transformer mon procès en celui de la justice. 

• I l est vrai que dans l'affaire de Bruay tout a lieu 
à huisclos : le non-lieu des époux Leroy, l'acquittement 
du jeune Jean-Pierre, l'indemnisation des époux Leroy, 
et maintenant la Cour de cassation. S i le huis-clos est en­
core ordonné pour mon audience correctionnelle, le pu 
blic saura ce qu'il doit définitivement penser de la justi 
ce française et à quel point elle craint et pour cause 
que l'on voit comment elle fonctionne» a dit le juge qui 
a ajoute qu'i l parlerait « i l'audience ou ailleurs». 

Chirac «très content» 

A l'issue de l'entretien de 40 minutai qu'i l a eu 
avec Giscard. Chirac s'est déclaré «très content*. 

• Je crois que j ' a i été compris, a t i l déclare, et cela 
me fait plaisir». Comme quoi, malgré de réelles divergences, 
ils ont pu trouver un terrain d'entente dans le cadre, sans 
doute, de marchandages pour le partage du gâteau. 

Déclaration de l'Amicale 
des Algériens en Europe 
ISuue de la page une/ 

" I l ne se passe pus de semaine sans que des inci 
dents de tous ordres ne viennent troubler la tranquillité 
de nus travailleurs qui. pourtant, sont venus la en vertu 
d'accords bilatéraux pour apporter leur travail et contri­
buer au développement économique de la France. 

-Depuis 1971, l'immigration algérienne en France 
vit dans l'insécurité e l a payé de son sang un lourd tri­
but puisque le corps tic 70 victimes d'attentats de carac­
tère strictement racial e l politique, onl été transférés 
en Algérie. 

-Nous avons noté, el tous les observateurs l'ont 
fait également, que chaque fois qu'a pu se poser un pro­
blème quelconque entre les deux Etals, systématiquement, 
une presse spécialisée e l inspirée s'est évertuée à mener 
des campagnes de haine raciale e l a faire de véritables 
appels au meurtre qui se son! traduits par les résultais 

. i - i • Mil . (|UC l'on " : i n Ml 

» l l convient de dire à ce sujet que les auteurs de 
ces actes criminels n'ont jamais été inquiétés et que les 
rares fois où certains d'entre eu* onl pu élrc apprehen 
dés. ib uni été relâchés ou onl bénéficié de non-lieux, 
même lorsqu'ils onl avoué leur forfait. 

• Nous sommes en face d'une situation trrs grave 
en raison de toutes les implications humaines c l politiques 
et d'une situation également des plus troublantes devant la 
iKtssivilé des autorités du pays d'accueil. 

-L'émotion de noire immigration est extrêmement 
profonde, car les limites de l'intolérable sont maintenant 
largement dépassées. 0 n'est pas un seul pays à notre 
connaissance ou de lels faits se produisent Ces faits onl 
lieu a un moment où l'on parie beaucoup de lutte contre 
le terrorisme. Nous nous posons l a question de savoir 
comment celte forme de terrorisme téléguidée e l couver­
te par l'impunité, sévil en France depuis si longtemps 
cpnlre les travailleurs algériens 

Manifestation à Nantes 
Une manifestation pour protester contre Tassas 

sinat par les fascistes de Laid Sebai, au local de l'Amica­
le de» Algériens en Europe, aura lieu le vendredi 9 dé­
cembre à 18 h. place du Commerce à Nantes. Cette ma 
nifestation est appelée par de nombreuses organisations. 

MODIFICATION DANS LE NUMERO 
DE NOTRE CCP 

L a lettre D doit être ajoutée à notre numéro de CCP. 
Celui-ci devient donc 3022672 D la Source. Ne pas 
oublier donc, de porter cette lettre sur tous les ché 
que» qui nous sont adressés 

Orléans-La Source 

Un immigré tabassé au commissariat 

porte plainte... 

La justice et le préfet donnent 

raison à la police 
Rappelons les faits. 

Jeudi 13 octobre, Ivtaati Br i t i 
ouvrier marocain a une 
discussion au bureau de pot 
to de La Source avec le re 
cevour. 

Celui-ci. un réac­
tionnaire f ini, téléphone 
aux flics qui embarquent 
l'ouvrier sous prétexte qu'i l 
« taisait du scandale » Au 
commissariat, après lui avoir 
passé les menottes aux pot 
pjMtl Imams attaché»* dans 
le dos) et aux chevilles, lus 
flic» le rouent de coup» de 
piml et de poing, tout celA 
on présence de deux civils 
I I - te font en su rte transporté 
|i.i< lu* pompiers à l'hôpital 
psychiatrique de Fleury l u 
Au lu an Malheureusement 
pour eux, l'interne de servi­
ce (militant CFDT» réfute 

de le reconnaître pour 
«fou» et après avoir cons 
taté les nombreuses plaies, 
établit un certificat médical 

Fort de ce certificat et 
d'un autre établi par la suite 
pat son médecin tra i tant , 
Maat iBr i t i décide de porter 
plainte Mais la |ustice bour 
geoise va t «Ile condamner 
ces pol i .ri . f i qui servent 
comme eth- le >ysteme capi 
talttte " Le piocureui de la 
République' vient, après 
«enquête l il vous plait, de 
classui lu dossier, les accu 
salions | n i i i . - . - contre les 
fonctionivnifs ite police n'é­
taient pas pas S son avis 
fondées Son choix a été 
clair : la parole d'un travail 
leui immigré et les faits ne 
comptent pas pour lui face 
aux ' affirmations de la poli 
ce. Comble de cynisme, le 

préfet a reçu personnelle-
ment les représentant! des 
syndicats des flict. En pré 
sence du directeur dépar 
;•• i i mal des po l i es urbai 
nés, il a tenu a t tour con 
fit mer qu'il n'avait jamais 
cosse de ieur apporter sa 
confiance la plus totale..» 

I l a ajouté que la déci 
«on du procureur l était une 
nouvelle justification de cet 
te confiance*. 

C e t t e a f fa i re est rêvé 
la t r i c e de la p o l i t i q u e de 
l a Lourgeo i s i e à l'égard 
des t r ava i l l eu rs i m m i ­
grés. 

N o n c on t en t e de se 
l i v rer à des press ions et 
des chantages d i v e r s 
p o u r les pousser â pa r t i r 
el le susc i t e une c a m p a 
gne d ' i n t o x i c a t i o n v i ­

sant â les r endre r e spon 
sables d u chômage. E l l e 
encourage auss i u n cl i ­
mat d 'agress ions rac is tes 
d o n t les au teurs no sont , 
c o m m e par h a s a r d ja ­
m a i s inquiétés. E t l a 
voilà m a i n t e n a n t q u i 
c a u t i o n n e par la v o i x de 
hauts f o n c t i o n n a i r e s de 
l 'appare i l d ' E t a t les v io 
lences policières c o n t r e 
les immigrés. C ' e s t à di­
re q u e . p l u s q u e ( ama i s 
les t r a v a i l l e u r s français 
et immigrés do i v en t 
resserrer leurs rangs. So­
y e z n o m b r e u x S a m e d i 
10 décembre à m o n t r e r 
no t re unité face a u x at 
taques c r i m i n e l l e s d o n t 
son t l 'ob jet n o s frères 
immigrés. 

> Lorient 

La lutte contre l'apartheid 

porte ses fruits! 
Une manifestation anti-apartheid avait lieu à Lorient 

pour protester contre la construction do deux «avisos» 
(petits bateaux) destinés , i l 'Afrique du Sud . 

L a municipalité PS s'était montrée jusque là très pla­
tonique sur la question, et a même cherché A refuser dans 
un piemier temps uno salle aux organisateurs. 

C'est sans doute la raison pour laquelle la manifestation 
après avoir parcouru la ville, a pénétré jusque dans la mairie 
aux cris de «Sud-africains, hors de Lorient 11, Cette déter­
mination des manifestants a sans doute donné à réfléchir à 
la municipalité de «gauche». Quelques jours .iprés. on pou 
v.nt en effei lire en gros titre dans «Ouest france» : « L e 
Conseil municipal demande le départ immédiat de la mis 
sion sud africaine. l'affectation des deux avisos, sous em 
bargo. à notre marine nationale 

ta population de Lorient exige de ne plus voir flotter 
le drapeau de l'apartheid sur le Good-Hope 

Camarades lecteurs et diffuteurt. l'Humanité 
rouge quotidien parait sur 8 pages, une foi» par se­
maine, dans les éditions datées du vendredi Dans 
ce numéro spécial, quatre pages sont consacrée» 
A la bataille politique de 1978, menée par les mar­
xistes-léninistes. 

Camarades, pour une plut ample diffusion 
de ce numéro spécial, uassez vos commande» à l'ad-
minittration : l'Humanité rouge BP 61 - 75861 -
Pari» Cedex 18. 

Déclaration de Peyrefitte 

l e s projets de 

répression accrue 

se précisent 
L u n d i . ( ï iscard d ' b s t a i n g p l a i da i ! devant k ' 

C o n s e i l européen de B r u x e l l e s en faveur d ' un 
••espace judiciaire européen» h a r m o n i s a n t les me­
sures répressive! des différentes bourgeo is ies eu ro ­
péennes. L o r s d ' u n e conférence île presse q u i s ' es l 
tenue le l endema in , P e j r e f i t t e , m i n i s t r e de la J u s ­
tice a abondé dans ce sens. 

Peyrefitle a d'abord tenu 
à approuver l'attitude du 
Knuverncmcnl allemand n i 
matière de répression : «Je 
eonnais bien l'Allemagne, 
a-tit déclaré, c'est un des 
pays du rmmde où la jus­
tice est la plus imtependan-
te et offre le plut de garan­
ties. Depuis 28 ans qu'elle 
existe, la H FA n'a jamais 
manqué aux droits de la 
défense». 

Il l 'a donc confïnné, s'il 
h- fallait, il approuve les 
persécutions contre les avo­
cats allemands n i défen­
dent des prisonniers politi­
ques et l'amalgame auquel 
se livre le gouvernement 
allemand en les considérant 
comme des terroriste*. Il n 
d'ailleurs ajouté cynique­
ment : - J e regrette que 
l'extradition de Klaus Crois­
sant n'ait pas été traitée 
aveu la pondération, la froi­
deur et la sérénité qui s'im­
posaient». 

I l a ensuite longuement 
loué le projet de conven­
tion européenne contre le 
terrorisme présenté à Bru­
xelles par Giscard : 'Il faut 
aménager l'espace judiciaire 

européen, comme on a déjà 
facilité l'interpénétmtum 
politique, économique et so­
ciale... L'eurotrrrorismv 
s'est développé et lance 
maintenant un défi à nos v i -
ciétés européennes. Fn rê-
panse. il faut créer l'euro-
justice*. Il a ensuite préci­
sé plus clairement les huts 
que viserai! une telle con 
vent in n : uFlte rendrait au­
tomatiquement à son pays 
d'origine, afin qu'il soit n--
mis à ses juges naturels, 
le terroriste dont le crime 
ou le délit est passible de 
plus de cinq ans de prison. 
Cette mesure pourrait s'é­
tendre dans les années qui 
viennent à l'ensemble de la 
crim inalité.B 

La houigeoisie s'esl tou 
jours efforcée de faire passer 
pour des bandits et des cr i­
minels tous ceux qui com­
battent l'ordre capitalis­
te. Sons couvert de «lutte 
contre le terrorisme», c'est 
donc bien contre eux que la 
gouvernement projette d'ac-' 
croître la répression el de 
l'unifier sur le plan euro 
péen. 

http://poli.ri.fi
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la France des luttes 

Usinor Thionvi l le 
La ligne des 
dirigeants 
CGT dénoncée 

Depuis 15 jours, la C G T appelait aux portes ouvertes 
qu'elle organisait le 4 décembre, à Usinor Thionville .Opé­
ration • spectaculaire» dont le but avoué était de faire cons­
tater qu'Usinor Thionville «est encore un outil de travail 
compétitif». 

L a direction d'Usinor avait interdit toutes manifesta 
tions a l'uilérieui de l'usine menaçant de pouisuites et de 
licenciements les personnes et délégués qui y entreraient. 

Le clou de cette manifestation de prestige devait être les 
discours do Krasucki et Alamy, devant 400 personnes envi­
ron dont très peu travaillaient à Usinor !... 

Après avoir félicité les travailleurs d'Usinor de la forte 
participation à la journée d'action du 1er décembre (en fait 
seuls les délégués ont fait grève pratiquement), Krasucki de 
vait chanter le refrain bien connu du gâchis industriel et 
humain, d installations qui sont encore largement compéti­
tives, exxjeant comme seule riposte, la nationalisation de 
La sidérurgie, garantie par l'actualisation du Programme 
commun». 

Apres quoi, la C F D T prenant la parole sans y être invitée 
pour dénoncer clairement la trahison dans la lutte de la 
C G T et l'image qu'elle veut se donner : 

«La CGT voudrait-elle donc prouver par son action 
spectaculaire, qu'elle est la seule à continuer la lutte f? 

«En mai 1977, lorsque la CFDT a soutenu la décision 
dos travailleur!* de continuer l'occupation des voies ferrées, 
la CGT s'est retirée semant la confusion, et condamnant les 
agissements irresponsables d'éléments gauchistes' et priant 

fccNGittietit 
la CFDT de nettoyer sa maison. Pourtant, jeudi, la CGT 
avec trente militants seulement a bloqué les trains de fonte 
en gare de Thionville. 

i Ce qui était irresponsable hier, pCRM que préconisé par 
la CFDT et les travailleurs, devient responsable aujourd'hui, 
alors que les conditions de mobilisation sont moins éviden­
tes*, devait déclarer la CFDT. 

'Toute lutte suppose un affrontement avec le pouvoir 
patronal, qui dit lutte dit répression. Les militants CGT ne 
cherchent ils pas en s'exposant à la répression patronale, 
a paraître comme des martyrs pour être atteints sans avoir 
fait quoi que ce soit f» 

«Le 4 décembre, sera-t-il la copie du 5 avril ?» 
Ce jour là, la C G T avait empêché la tenue d'une assem­

blée générale devant les bureaux comme cela avait été pré­
vu, empêchant que la lutte ne se développe dans l'usine, en 
mettant trois conditions â I occupation (occupation par 
tous du manœuvre à l'ingénieur - ; vote à bulletin secret: 
occupation si démontage des installations) ce qui revenait 
en fait a s'y opposer • 

L a C F D T devait déclarer encore que * le 5 avril, la CGT 
avait trahi les travailleurs, et qu'aujourd'hui encore elle les 
trahissait de la même façon». 

L'intervention était close par un appel aux sidérurgistes 
et mineurs de fer : «Nous avons tous perdu la bataille de 
l'emploi a Usinor-Thionville. Que les leçons de cet échec 
servent les travailleurs de Sollac-Sacilor en lutte contre les 
suppressions d'emploi, en particulier la nécessite d'enraciner 
l'action de façon durable dans les chantiers.» 

Ces choses devaient être dites dans l'intérêt de tous les 
ouvriers pour les luttes qui se préparent dans la sidérurgie. 
Elles n'ont pas été. et pour cause, du goût des pontes cégé-
tistes qui traitaient les militants C F D T d'«txirémistes». 

Les militants du l'Humanité rouge étaient présents avec 
un tract et leur brochure sur Usinor Thionville : -Pourquoi 
les patrons ont ils gagné f». Des discussions intéressantes, 
des contacts pris avec des militants syndicaux, avec des mi­
litants de base du PC F , et une quarantaine de brochures 
vendues 

L a conclusion de cette brochure correspond bien à la si­
tuation de cette journée. 

Tromper les travailleurs, c'est leur mentir. 
Manipuler les travailleurs, c'est les mépriser. Quand on 

ment aux 'ravailleurs et qu'on les mépnse. c'est qu'on est 
passe de l'autre coté de La barricade. 

Editorial 

Les femmes dans la lutte de classe 
Les plus mal payées, les premières licenciées, 

ce sont les femmes. Elles ont aussi les emplois non 
spécialisés. Par exemple, dans les supermarchés, 
i l y a 73 % de femmes et 27 % d'hommes dans les 
emplois non spécialisés. Dans les taches spéciali­
sées tcharcuteric. pâtisserie). U y a K7 % d'hommes 
pour 11 Vi de femmes seulement. Elles sont aussi 
OS . et travaillent a la chaine. En général, elles assu­
ment des taches pénibles et répétitives. Dans l'élec­
tronique (soudure de transistors), les patrons capi­
talistes apprécient «l'agilité des mains, des femmes 
Ce qui les autorise entre autres choses à les payer 
moins que les hommes, bien entendu. 

Mais les luttes des femmes ont pris une am­
pleur considérable ces dernières années. Les femmes 
sont dnuhlemenl exploitées. \ l'usine et chez elle, la 
femme subit l'exploitation. Après S . 9 . 10 heures 
de boulot, elle fait les courses, la cuisine, lave le 
linge, s'occupe des enfants, etc. 

Donc, les femmes s'engagent dans la lutte pour 
leur émancipation à l'usine, contre les petits chefs par 
exemple Pour beaucoup trop de femmes encore, i l 
n 'y a d'augmentation que si elles acceptent de passer 
un moment jugé agréable par le petit chef (ou le 
grand d'ailleurs). Elles font la grève et de façon 
active. Les exemples abondent : Girostcl, Orlane. 
Galeries de Thionville. tous les grands magasins, les 
conserveries, etc. E l cette active participation passe 
par une grande syndicaJisatiou 

Cette active participation i la lutte classe con­
tre classe débouche immanquablement sur la mise en 
cause de la place de la femme dans la société. 

Dans les grèves, les femmes doivent affronter 
l'incompréhension, sinon l'hostilité des maris Imi l i ­
tants parfois), des parents, des amis. L 'homme doit 
• occuper de la vit familiale et son auréole de pro­

tecteur-chef de famille en prend un coup. H s'avère 
souvent incapable de diriger la barque. L a bourgeoisie 
assigne une place à l a femme dans lu société donc 
dans le couple : «bonne mère, bonne épouse». E t 

c'est pour cela aussi que les femmes commencent à ne 
plus accepter. 

E t on l'a bien vu el on continue de le voir 
dans les luttes pour la contraception et l'avorternent. 
Et dans la vie de tous les jours, à cause de la division 
du travail, des condition.*, de vie abrutissantes, la 
femme-ouvrière se bal pour que son mari accepte 
de participer aux lâches dites ménagères. Et ce n est 
pas si facile. Combien d'ouvriers et de travail­
leurs n'ont pas tendance, consciemment ou 
inconsciemment, à reporter l'exploitation qu'ils su­
bissent sur leurs femmes. Marx n'a-l-il pas dit qu'à 
la maison, le prolétaire c'est la femme. 

Un autre exemple du comportement erroné 
ris-à-vis des femmes. Combien de grèves où l'on 
parle -des ouvriers en lutte» alors que cette grève 
regroupe une majorité d'ouvrières ? 

I.es femmes onl pris conscience de leur exploita­
tion en tant que travailleuses. Leur participation à 
la lutte des classes est de plus en plus importante. 

Les femmes ont leur place dans la lutte de 
classe, une place de choix. Elles commencent ré­
solument à combattre la passivité et le suivisme 
qui sont l'héritage idéologique inculqué dés l'en­
fance l ia poupée, Pin fumerie, etc) . 

L a lutte sera très dure pour arracher de la 
tète des hommes et des femmes tous les vieux sché­
mas bourgeois. Cel le lutle. les communistes doivent 
la mener 

• Nantes-Laving-glace 
(chantiers SNCF) 

La CGT vote 
les licenciements 

Un chômeur de plus 
Il travaillait 

à la Vie Ouvrière 

Mardi 6 décembre, dans 
l'a prés midi, se réunissait le 
Comité d'entreprise qui de­
vait se prononcer sur la 
proposition du patron de 
Laring-glace de licencier les 
deux délégués C F D T . A 
ce C E . siègent encore les 
deux délégués de la rtuutri-
se C G T . les deux délégués 
ont volé avec le patron pour 
le licenciement des deux ca­
marades de la C F D T . Motif 
du licenciement : atteinte à 
la liberté du travail, séques­
tration, etc. E n un mot, 
pour celte grève que mènent 
depuis plus de trois '-.'mai­
ries les IravaiKeun uu net­
toyage des wagons S N C F . 

Le patron, tout comme 
la C G T . n'a pas digéré l'ins­
tallation d'une section syn­
dicale C F D T combative et 
résolue qui soutient effica­
cement les travailleurs de 
l'entreprise et qui bénéficie 
de leur soutien. Démanteler 
l'organisation syndicale de 
lutte et la remplacer par la 
C G T docile el toute acquise 
à sa cause, voila le but du 

• Sexial-Terville 

pal mi l . 
A IViiimuce de cette 

décision scandaleuse, 1a co­
lère est grande chez les 
travailleurs d'autant plus 
que la C G T cheminot mar­
chande son soutien (elle par­
ticipe plus que mollement 
à la collecte organisée par 
les cheminots C F D T et trai­
te les délégués licencies 
«d'irresponsables, de gau­
chistes dont il faut se mé­
fier...») 

Chez les travailleurs, la 
combativité est grande et la 
détermination à poursuivre 
le mouvement est intact . 
Avec l'aide des cheminots 
C F D T , d u comité de soutien 
et de l'Union locale C F D T , 
les grévistes et leur section 
syndicale renforcent leur ac­
tion pour populariser plus 
largement encore le mou­
vement (tracts, affiches, ga­
las de soutien) et augmen­
tent encore le rapport de 
force qui peut faire plier le 
patron. 

Correspondant HR 

Quand on travaille à la 
Vie ouvrière, il faut tra­
vailler sans broncher Un 
travailleur, pupitreur a l ' in­
formatique, était tombé ma 
lade trois semaines. Le ven­
dredi 25 novembre, i l re­
prend le travail. On lui an­
nonce que le lendemain, 
samedi, i l doit effectuer 
un service gratuit dans l ' in­
térêt du journal. 

I l ne peut pas. Sa femme 
vient d'accoucher I) doit 
garder ses deux autres en-

fanti Tout semble aller 
sauf qu' i l roçoit un iélégrarrj 
me lui intimant l'ordre d i 
venir quand môme, ce qu 'J 
ne fait pas E h bien, i l a été 
licencié. Mais à La Vie ou­
vrière, comme on est gentil, 
on lui a accordé un moii 
de préavis. Comme quoi, on 
ne s'embarrasse pas de prin­
cipes chez les dirigeant! 
C G T ! Un chômeur de plu» 
à l 'actif des patrons capi 
talistes. Ce travailleur était 
de surcroit membre du P C F . 

60 licenciements sur 88 travailleurs 
Les travailleurs de la Se-

xial (société et exploitation 
des laitiers' de Longwy) 
sont en grève pour le main­
tien de l'emploi dans leur 
usine. Le patron, c'est 50 % 
Usinor. 50 % Cochery. So i 
xante ouvriers str 88 sont Li­
cenciés. Les ouvriers sont en 
gr*ve depuis le 23 novem 

bre. C'est la C F D T qui est 
présente dans l'usine ; les 
ouvriers appellent au sou­
tien. On peut écrire à 
CMDP Thionville - 15, rue 
du Mersch Thionville 57. 

"Sous produit d u traitement 
du minerai de fer dans les 
hauts fourneau A 

S A M E D I 10 D E C E M B R E A 20 H 30 
A u C E N T R E C U L T U R E L D E C H E L L E S 

(place des Martyrs de Chateaubr iand 
- 77 Chel les ) 

La troupe de l'Aquarium 
«Quand la jeune lune 

tient la vieille lune 
toute une nuit 
dans ses bras» 

Suivi d 'un débat avec la troupe 

Cette pièce retrace les luttes âl'Imro.CaronOzane, 
Grif fet. et L I P , stigmatisant l'attitude des directions 
syndicales. L a C G T a demandé un débat avec la trou­
pe pour tenter de se justifier. 

Des résidents des foyers Sonacotra de la région 
ainsi que des travailleurs révolutionnaires nous ont 
fait savoir qu'ils viendraient également pour y appor­
ter leur point de vue. 

Cette soirée promet d'être animée et passionnante. 
Venez nombreux ! 

Directrice de publication Su/an ne Marty Commission nantaire No 57952 La Nouvelle Dépôt légal : 4 » trimestre 19? / Distribunon NMPP IMP 


